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Hier, elle aurait dû faire une
déclaration pour dénoncer
un certain nombre de dys-
fonctionnements dans le
processus de mise en œuvre
des Actes du Dialogue poli-
tique. Il n'en a rien été.

CONTRAIREMENT à cequ'elle a annoncé, la frangede l'opposition ayant prispart au Dialogue politique,qui s'est tenu du 12 avril au26 mai dernier, à Angondjé,dans la banlieue nord de Li-breville, a renoncé, hier, àfaire une "déclaration demise en garde". Elle enten-dait , par celle-ci, alerter "l'opinion nationale et inter-nationale sur les remises encause des acquis d'An-gondjé ayant abouti à l'ac-calmie observée en cemoment dans le pays, aprèsles violences post électo-rales d'août 2016".A ce qui semble, les acteursde ce bord politique au-raient estimé qu'il était plussage de laisser l’Exécutif re-voir les points litigieux sanspression aucune. En clair, ilsont opté pour la détente. Toutefois,  on se rappelleque, dimanche dernier, aucours d'une communication
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Benoît Mouity Nzamba et
ses troupes ne semblent
pas avoir arrêté une posi-
tion définitive sur leur parti-
cipation aux prochaines
élections législatives cen-
sées se tenir, selon la Cour
constitutionnelle, au plus
tard, en avril prochain.

SI certains partis membresde la Coalition pour la nou-velle République ( Les Dé-mocrates, leRassemblement héritage etmodernité ) ne font pasmystère de leur participa-tion aux prochaines élec-tions législatives censées setenir, selon la Cour laconstitutionnelle, au plustard, en avril prochain, iln'en est pas de même auParti gabonais du progrès(PGP) où, selon certainesindiscrétions, l'heure sem-ble être à l'expectative.D'autant que, murmure-t-on du côté du PGP, diversesréflexions seraient  encours pour savoir si l'éven-tualité d'une participationà ce scrutin pourrait êtreenvisagée dans le cadre dela Coalition formée autourde  l'ancien président de laCommission de l'Unionafricaine, Jean Ping, ou demanière isolée.Et, à ce qui semble, la pre-
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Opposition/PGP/ Législatives 2018

J.K.M
Libreville/Gabon

mière hypothèse serait pri-vilégiée par Benoît MouityNzamba et ses troupes.Avec ceci qu'elle permet-trait, selon certains, auxcandidats investis de surfersur la dynamique née de ladernière élection présiden-tielle. N'empêche que laparticipation éventuelleaux Législatives des partismembres de la Coalition,dans un cadre unitaire, sus-cite plusieurs interroga-tions : sur quelle basepourrait-on investir lescandidats ? Faut-il Passerpar des primaires ? Les for-mations politiques dontaucun militant n'aura étéinvesti, joueront-elles plei-nement le jeu en soutenantceux d'autres écuries quil'auront été ?Toutes ces questions nesont pas anodines. Les ré-ponses à ces interrogations

la Coalition aux prochainesLégislatives est retenue, lePGP pourrait en pâtir. D'au-tant plus que, depuis bellelurette, ce parti politique aperdu de sa superbe. A telleenseigne qu'aujourd'hui, ilne dispose presque plus defief. Tant le nombre de sesmilitants et partisans s'estconsidérablement effrité,au fil des années. Si bienque, de nos jours, il n'apresque plus d'emprise surle terrain, son poids poli-tique est quasi-insignifiant.Plusieurs "PGPistes" sontréduits à se remémorer "les années glorieuses" du-rant lesquelles leur forma-tion politique pesait, d'unecertaine manière, sur le jeupolitique national. Le sou-venir le plus retentissantest celui de l'appel à " La
paix des braves" lancé parPierre-Louis AgondjoOkawé, leur leader d'alors,afin de permettre à notrepays de sortir de la crisenée  de la contestation desrésultats de l'élection pré-sidentielle de 1993. Lasuite réservée à cette ini-tiative politique est connuede tous: les Accords deParis. C'est dire que, au-jourd'hui, les "PGPistes" nesavent plus véritablementsur quel pied danser. Vuque, même dans le cadred'une démarche solitairede leur parti aux pro-chaines Législatives, passûr qu'ils sauvent la mise.

pourraient même permet-tre de mieux appréhenderle rapport de forces au seinde la Coalition, au lende-main des Législatives. Et decomprendre ce qui pourraitadvenir, si d'aventure l'op-position gabonaise venait à

remporter ce scrutin. D'au-tant que des ténors et denombreux  militants de cepan de l'échiquier politiquenational évoquent, de plusen plus, cette éventualité.Même si, dans le mêmetemps, plusieurs de leurs

camarades estiment cettehypothèse illusoire, au re-gard des modalités ac-tuelles d'organisation desélections politiques dansnotre pays.Quoiqu'il en soit, si l'hypo-thèse d'une participation de

Les responsables des coordinations provinciales autour de leur président.
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Le président du PGP, Bénoît Mouity
Nzamba.
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Les membres du directoire du PGP au cours d'une récente rencon-
tre publique.
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rendue publique au siège del'Union du peuple gabonais(UPG), sis à Awendjé, dansle 4e arrondissement de lacommune de Libreville, lecoprésident de l'oppositionau Comité de suivi évalua-tion des Actes du Dialoguepolitique, MathieuMboumba Nziengui, et le co-rapporteur, Hubert MinangFils, ont laissé entendre quele bel unanimisme affichéau sortir de la rencontred'Angondjé est en train dese fissurer, au point où l’op-position pourrait menacerde se retirer de certainesinstitutions où elle est pré-sente. En cause, selon eux, legouvernement ferait uneapplication partisane desActes du Dialogue. Notam-

demnités de fonction desmembres siégeant audit Co-mité, la non-mise à leur dis-position d'un siège et dubudget de fonctionnement.Comme quoi, selon eux,l’application des conclu-sions des pourparlers d’An-gondjé est loin d’être unlong fleuve tranquille !Joints hier au téléphone, cesacteurs de l'opposition onttoutefois réitéré que, sileurs récriminations ne sontpas prises en compte, ilsmettront leurs menaces àexécution. Pour eux, seule lastricte application, sansédulcoration aucune, desActes arrêtés à Angondjé lesramènera réellement à demeilleurs sentiments. Toutefois, d'aucuns s'inter-rogent pour savoir quellepourrait être la marge demanœuvre de l'oppositionet l'impact réel que pourraitavoir la concrétisation deleurs menaces sur le pro-cessus actuel d'adoption duprojet de révision de laConstitution. D'autant quele Parlement se réunit encongrès demain, pour, selontoute vraisemblance,l'adopter de manière défini-tive. C'est dire que l'on nevoit pas comment on pour-rait revenir sur les aspectsdu texte qui font problème.
ment certaines dispositionscontenues dans le projet derévision de la Constitution.L’article 28 nouveau, lemaintien de la durée dumandat des sénateurs à six

ans et le prolongement decelui des élus locaux pour lamême durée. Pour eux, cettemanière cavalière d’appli-quer des conclusionsconsensuelles n'est pas de
nature à maintenir la cohé-sion sociale que les acteurspolitiques ont eu tout le maldu monde à ramener. A cesrécriminations, s'y ajoutentle non-versement des in-

Vue partielle des membres du bureau du Comité de suivi évalua-
tion des actes du dialogue politique, à l'ouverture de leurs travaux.
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Le co président de l'opposition, Ma-
thieu Mboumba Nziengui.
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Quelques membres de ladite Commission.
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